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• Transformer l'industrie du bois en 
une industrie majeure et significative 
pour l'économie du pays. 

• Générer une valeur ajoutée 
maximale aux ressources fores-
tières. 

• Faire de la Malaisie un centre de 
menuiserie et de fabrication de mou-
lures et de mobilier, connu et recon-
nu par le marché mondial. 

La réalisation de ce plan ayant dé-
passé toutes les prévisions, il a été 
décidé de le renforcer pour la pério-
de 1 996-2005. 

Plusieurs facteurs ont contribué aux 
extraordinaires performances de 
l' industrialisation du secteur fores-
tier en Malaisie, dont les principaux 
sont: 

• Grande stabilité politique avec un 
même parti politique au pouvoir de-
puis l' indépendance en 1957, qui a 
su attirer d ' importants investisse-
ments étrangers et nationaux. 

• Politique forestière très forte en ce 
qui concerne la recherche, l' indus-
trie, les marchés, la fiscalité. 

• Politique volontari ste pour gérer 
durablement la ressource. 

• Développement parallèle des in-
frastructures, de transport et d 'ex-
portation, comme les routes et les 
ports, mais aussi un réseau bancai-
re dynamique. 

• M esures incitatives, léga les et fis-
cales pour l'industrie et les planta-
tions. 

• Coopération secteur privé/ gou-
vernement, très forte. 

Cependant, des problèmes sont en-
core à résoudre, tels que la pérenni-
té des approvisionnements, la for-
mation de la main-d'œuvre, mais 
aussi le boycott des bois tropicaux 
en Europe et le challenge d'une ges-
tion durable dont l'application ne 
peut être que progressive . 

... Dr LIM KENG YAIK 
Ministre malaisien 

des industries primaires 

A TRAVERS 
LE MONDE 

En Malaisie, le secteur bois qui e111ploie 240 000 personnes a contribué pour 5,5 111il-
liards de US$ de recettes d'exportation, soit près de 7 % du total des recettes expo rt 
du pays. 
ln Malaysia, the wood sector, which employs 240,000 people, contributed 
US$ 5.5 billion in export eamings, in other words, 7 % of the country's total export 
revenue. 

L'ACCÈS AUX MARCHÉS 
POUR LES BOIS TROPICAUX 

AFRICAINS 

D A. BATHILY, Ministre de !'Environ-
nement du Sénégal, a développé la 
nécessité des échanges intra-afri-
cains pour tous les produits bois, de 
la grume au charbon. 

D M . PAPKA, Directeur du FORMECU 
du Nigeria, a présenté le marché in-
térieur de son pays en donnant 
quelques chiffres : 1 OO millions de 
consommateurs, 10 % de couvertu-
re forestière et 2 % de surface du 
pays en forêts de production, 2 mil-
lions de m3 de sc iages et 1,5 million 
de m3 de fibres pour le papier, dont 
une grande majorité est importée. Si 
le Nigeria représente un marché im-
portant pour les autres pays afri-
cains, il doit faire face, malgré tout, 
à la vétusté du matériel industriel. 

D J. F. AUBAME, Directeur de la So-
ciété Nationale des Bois du Gabon, 

a soulevé les problèmes du marché 
intra-africain : 

• Problème n° 1 : les transports par 
fer ou route. Il n'y a pratiquement 
pas d' infrastructure reliant les pays 
entre eux. Seule la voie maritime 
donne accès aux marchés de l'ouest 
et du nord de l'Afrique. 

• Problème n • 2 : les moyens de 
paiement, avec la déficience des cir-
cuits bancaires et la non-convertibili-
té de nombreuses devises afri-
caines. 

D M . SIMULA, consultant en mar-
chés internationaux, a rappelé 
quelques chiffres-clés : déficit du 
marché asiatique de quelque 40 mil-
lions de m3 avec un taux de crois-
sance de 5 % contre 2 % seulement 
pour l'Europe. Tout laisse donc à 
penser que la pression des marchés 
asiatiques va non seulement se pour-
suivre, mais aussi s'accentuer . 

Pour ces rai sons, la certification ne 
paraît pas un moyen de pression 

BOIS ET FORÊTS D ES TRO PIQ UES, 1 997, N° 2S3 (1) 



AC ROSS 
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POINT DE VUE DES BAILLEURS DE FONDS 

LE PNUD 
• Nécessité d'une meilleure ges-
tion de la ressources forestière . 

• Nécessité d'une meilleure forma-
tion en Afrique. 

• Développement de la filière bois 
qui doit être un foyer de lutte contre 
la déforestation mais aussi contre la 
pauvreté. 

• Nécessité pour l'o.AB. d'être une 
plate-forme de concertation non seule-
ment entre les différents pays, mais 
aussi entre les différents acteurs 
Etats/ secteur privé. 

M. T. VISSERS 

LA BANQUE MONDIALE 
• La forêt joue un rôle important (éco-
logique, économique et social) dans 
la politique de la Banque ; l'une de ses 
préoccupations prioritaires est le mas-
sif forestier du Bassin du Congo. 

• Les acteurs forestiers du secteur 
privé ont des intérêts multiples et 
souvent contradictoires . 

• Le sort des forêts africaines est lié 
au développement des pays . 

• L'exploitation forestière peut ap-
paraître comme une menace, sauf si 
elle est gérée durablement. 

adapté à la dimension du problème, 
puisque les marchés asiatiques n'y 
sont pas sensibles et que le marché 
européen ne semble pas disposé à 
payer une surprime écologique . 

D 
D D 

Pour conclure, nous citerons ces 
quelques phrases de Jean CLÉMENT : 
« Un développement durable de la 
filière bois peut être un garant de la 

• La responsabilité du forestier 
s'étend aussi à la sauvegarde de la 
faune et de la flore . 

• Une meilleure intégration des 
populations locales, y compris dans 
les processus économiques, est une 
nécessité. 

• Le manque d' investissement dans 
le secteur bois n'est pas seulement dû 
à la seule absence de moyens finan-
ciers, mais plutôt à l'environnement 
politique et économique, c'est-à-dire 
au manque de confiance. 

• L'aménagement forestier coûte 
cher, mais la B.M. et ses institutions 
périphériques peuvent aider ce sec-
teur . 

• Par contre, la B.M. regrette tou-
jours les difficultés à dialoguer avec 
le secteur privé et surtout à obtenir 
les informations sur les comptes 
d 'exploitation . 

Clotilde NDOMB-NGOUMBA 

LE MINISTÈRE FRANÇAIS 
DE LA COOPÉRATION 

• Participation aux pol itiques inter-
nationales (GIF, etc .). 

pérennité et de la conservation des 
forêts et de leurs ressources. Mais il 
faut être vigilant sur deux conditions 
fondamentales à respecter : le res-
pect de l'environnement et des ca-
pacités des forêts à se renouveler, et 
le respect des communautés hu-
maines locales et de leurs besoins 
d'existence. 

La mondialisation de l'économie de 
marché doit nous préoccuper par les 
effets pervers qu 'elle introduit en fa-
vorisant les intérêts particuliers à 
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• Aides aux gouvernements afri-
cains en argent et en compétences, 
dans les domaines techniques et fis-
caux de la gestion durable. 

• Programme de formation humaine 
des agents de l'Etat et du secteur privé. 

• Alternative à l'exploitation des 
forêts vierges par des aides aux 
plantations. 

• Gestion durable des forêts : 
contra inte mondiale adaptée à 
chaque pays . 

• La certification a un effet très li-
mité en raison de son importance re-
lative sur la problématique de la 
destruction des forêts _ 

• Le problème de la forêt doit être 
analysé dans sa globalité, y com-
pris vis-à-vis de la biodiversité. 

• Le coût de l'aménagement fores-
tier se chiffre entre 5 et 15 US$ par 
hectare de forêt. 

• La France aide et est prête à 
aider toutes les entreprises, quelle 
que soit leur nationalité, qui se lan-
cent dans l'aménagement. 

• Soutien à l'o .A.B., mais inquiétu-
de sur le désintérêt financier et poli-
tique des Etats membres. 

Michel COLIN DE VERDIÈRE 

court terme aux dépens de l' intérêt 
général à long terme. 

Un juste équilibre est particulière-
ment difficile à trouver dans ce 
monde dominé par l' argent et les 
marchés financiers . Placer au 
cœur de nos préoccupations tous 
les humains , ceux d ' aujourd ' hui 
comme ceux des générations fu-
tures , est sans aucun doute une 
règle fondamentale à observer. 
C'est cela un développement du-
rable ». 0 

• 
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